
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU BUREAU 
DE LA METROPOLE 

TRAITÉ D'ADHÉSION À TITRE GRATUIT ENTRE LA VILLE DE MARSEILLE ET LA 
MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE D'UNE EMPRISE DE TERRAIN DE 
1259M2, NÉCESSAIRE À LA RÉALISATION DU BOULEVARD URBAIN SUD 
(TRONÇON VALLON DE TOULOUSE 1 SAINTE MARGUERITE), SITUÉE BD SAINTE 
MARGUERITE, À MARSEILLE 9ÈME, 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est le maitre d'ouvrage de la réalisation du Boulevard Urbain Sud 
(B.U.S.) sur la commune de Marseille. 
D'une longueur totale de 8,5km entre la mer et l'échangeur Florian, le projet du Boulevard Urbain Sud 
(BUS) constitue un maillon fort de la politique d'aménagement du territoire de l'agglomération marseillaise 
et il a pour objectif général d'améliorer son réseau routier. 

Cette opération poursuit également les objectifs suivants: 
Contourner le centre-ville, 
Désenclaver les quartiers sud en les reliant au réseau structurant de l'agglomération marseillaise, 
Développer le réseau et améliorer l'accessibilité aux transports en commun, 
Rééquilibrer au profit des modes doux les différents modes de déplacement en mettant fin au 
monopole de la voiture, 
Aider au développement de l'économie de ces quartiers, 
Améliorer la qualité de vie des noyaux villageois et les requalifier. 

Afin de pouvoir réaliser ce projet, des acquisitions foncières doivent être menées. 
Toutefois, au vu de l'ampleur du projet, il a été décidé de scinder cette opération en 4 tronçons: 

1" tronçon : Florian 1 Vallon de Toulouse, 
2ém, tronçon: Vallon de Toulouse 1 Sainte Marguerite, 
3'm' tronçon: Sainte Marguerite 1 Delattre de Tassigny, 
4·m, tronçon: Delattre de Tassigny 1 Traverse Parangon. 

A ce titre, une procédure d'expropriation a été engagée mais, en parallèle, la Métropole a décidé de 
poursuivre les négociations afin d'obtenir des accords amiables. 

Dans ce cadre, les travaux nécessaires à la réalisation du Boulevard Urbain Sud ont été déclarés d'utilité 
publique par Arrêté Préfectoral du 8 septembre 2016. Une enquête parcellaire permettant de déterminer 
les propriétaires et les parcelles impactées par le 1" tronçon s'est déroulée du 1" au 22 décembre 2016. 
Puis, une deuxième enquête parcellaire permettant de déterminer les propriétaires et les parcelles 
impactées par le 2ém, tronçon s'est déroulée du 10 au 26 janvier 2018. Un arrêté de cessibilité en date du 
14 septembre 2018 a déclaré cessible les parcelles du 2,m, tronçon et une ordonnance d'expropriation a 
été rendue par la juridiction de l'expropriation le 10 octobre 2018. 
L'emprise parcellaire, objet du traité d'adhésion, appartenait à la Ville de Marseille. Celle-ci a été inclus 
dans l'ordonnance d'expropriation en date du 10 octobre 2018 opérant le transfert de propriété à la 
Métropole. 
Le traité d'adhésion a pour objet de permettre à la Métropole de prendre possession de l'emprise de 
terrain concerné par le projet du Boulevard Urbain Sud. La Ville de Marseille a accepté d'adhérer à 
l'ordonnance d'expropriation à titre gratuit. 
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Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Urbanisme et Aménagement 

• Séance du 26 Septembre 2019 

• Traité d'adhésion à titre gratuit entre la Ville de Marseille et la Métropole Aix
Marseille-Provence d'une emprise de terrain de 1259m2

, nécessaire à la 
réalisation du Boulevard Urbain Sud (tronçon Vallon de Toulouse 1 Sainte 
Marguerite), située Bd Sainte Marguerite, à Marseille 9ème. 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est le maitre d'ouvrage de la réalisation du Boulevard Urbain Sud 
(B.U.S.) sur la commune de Marseille. 

D'une longueur totale de 8,5km entre la mer et l'échangeur Florian, le projet du Boulevard Urbain Sud 
(B.U.S.) constitue un maillon fort de la politique d'aménagement du territoire de l'agglomération 
marseillaise et il a pour objectif général d'améliorer son réseau routier. 

Cette opération poursuit également les objeclifs suivants: 

Contourner le centre-ville, 
Désenclaver les quartiers Sud en les reliant au réseau structurant de l'agglomération 
marseillaise, 
Développer le réseau et améliorer l'accessibilité aux transports en commun, 
Rééquilibrer au profit des modes doux les différents modes de déplacement en mettant fin au 
monopole de la voiture, 
Aider au développement de l'économie de ces quartiers, 
Améliorer la qualité de vie des noyaux villageois et les requalifier. 

Afin de pouvoir réaliser ce projet, des acquisitions foncières doivent être menées. 

Toutefois, au vu de l'ampleur du projet, il a été décidé de scinder cette opération en 4 tronçons: 
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1" tronçon : Florian / Vallon de Toulouse, 
2~me tronçon: Vallon de Toulouse / Sainte Marguerite, 
3eme tronçon: Sainte Marguerite / Delattre de Tassigny, 
4eme tronçon: Delattre de Tassigny / Traverse Parangon. 

A ce titre, une procédure d'expropriation a été engagée mais, en parallèle, la Métropole a décidé de 
poursuivre les négociations afin d'obtenir des accords amiables. 

Dans ce cadre, les travaux nécessaires à la réalisation du Boulevard Urbain Sud ont été déclarés 
d'utilité publique par Arrêté Préfectoral du 8 septembre 2016. Une enquête parcellaire permettant de 
déterminer les propriétaires et les parcelles impactées par le 1" tronçon s'est déroulée du 1" au 
22 décembre 2016. 
Puis, une deuxième enquête parcellaire permettant de déterminer les propriétaires et les parcelles 
impactées par le 2ème tronçon s'est déroulée du 10 au 26 janvier 2018. Un arrêté de cessibilité en date 
du 14 septembre 2018 a déclaré cessibles les parcelles du 2éme tronçon et une ordonnance 
d'expropriation a été rendue par la juridiction de l'expropriation le 10 octobre 2018. 

L'emprise parcellaire, objet du traité d'adhésion, appartenait à la Ville de Marseille. Celle-ci a été inclus 
dans l'ordonnance d'expropriation en date du 10 octobre 2018 opérant le transfert de propriété à la 
Métropole. 
Le traité d'adhésion a pour objet de permettre à la Métropole de prendre possession de l'emprise de 
terrain concerné par le projet du Boulevard Urbain Sud. 

La Ville de Marseille a accepté d'adhérer à l'ordonnance d'expropriation à titre gratuit. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après: 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille

Provence; 
• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n'FAG 021-5718/19/CM du 

28 mars 2019 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole, 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole; 

• L'avis de France Domaine; 

• Le traité d'adhésion; 

• L'avis rendu par le Conseil de Territoire Marseille Provence, 
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Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Qu'il convient que la Métropole Aix-Marseille-Provence prenne possession d'une emprise de 
terrain de 1259 m' qui appartenait à la Ville de Marseille sise Boulevard Ste Marguerite, à 
Marseille 9'm' arrondissement, nécessaire à la réalisation du Boulevard Urbain Sud (tronçon 
Florian - Vallon de Toulouse). 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le traité d'adhésion par lequel la Ville de Marseille adhère à l'ordonnance d'expropriation 
à titre gratuit pour l'emprise de terrain d'une superficie de 1259m' sise Boulevard Sainte-Marguerite à 
Marseille 9èm, arrondissement. 

Article 2 : 

Le remboursement par la Métropole Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de taxe 
foncière de la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera sur production de justificatif. 

Article 3: 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier et tous les documents nécessaires et à prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération. 

Article 4: 

Les crédits nécessaires et les frais, droits et honoraires liés à la vente sont inscrits aux budgets 2019 
et suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence- Sous Politique C130 - Opération 2015110400 -
Chapitre 4581191007. 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d'urbanisme 

Henri PONS 

Reçu au Contrôle de légalité le 14 octobre 2019



- A " / ~ 1. ... , 
: MARSEillE 
; PROVENCE 

o rr\ 'VU , 

TRAITE D'ADHESION A ORDONNANCE D'EXPROPRIATION 

L'AN DEUX MILLE DIX NEUF 
Le 
En la Métropole Aix-Marseille-Provence 
a comparu : 

LA VILLE DE MARSEILLE, identifiée sous le SIREN nO 211 300 553 représentée par son 
Maire en exercice, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, agissant au nom et pour le compte de 
ladite Ville, représenté aux fins des présentes par XXX 
Demeurant : DIREMA - 1 rue Nau - 13006 MARSEILLE 

DENOMME CI-APRES « L'EXPROPRIEE» 

Afin de consta ter son adhésion: 

à l'ordonnance d 'expropriation nO RG 18/00086 rendue le 10 octobre 2018 par Madame la 
Juge de l'expropriation près du TRIBUNAL DE GRANDE Il STANCE de MARSEILLE et 
prononçant l'expropriation au profit de la Métropole Aix-Marseille-Provence des immeubles 
ci-après dés ignés dans le cadre d u projet de la réa lisation du Boulevard Urbain Sud. 

DESIGNATION DE L'IMMEUBLE 

Sur la commlUle de MARSEILLE 9èm, arrondissement (13) : 

Référence cadastrale Emprise Reliqua t 

Section N° Nature Lieu-dit Surface N° Surface N° Surface (m2) 

(m2) (m2) 

853 M 65 Terre Bd Sainte 1969 116 1259 115 710 
Marguerite 

TOTAL 1259[ 
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: MAR SEillE 
~ PROV E NC E 

o rY\ 'VU , 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Cession su ivant acte du 06/09/1976 dressé par Maîtres BLANC et GERIBARD, 
notaires, e t publié au service de la publicité foncière de MARSEILLE 3 le 30/09 et 18/11/1976 
vo lume 2473 n09. 

Division parcellaire suivant acte du 29/11/1974 dressé par Maître CAILLOL, no taire, 
et publié au service de la pub lici té foncière de MARSEILLE 3 le 05/12/1974 volume 1701 n°l. 
La parcelle M 29 est divisée en M 61 à 65. 

PROPRIETE - JOUISSANCE 

La Métropole Aix-MarseiJle-Provence est prop riéta ire de l"immeub le ci-avant désigné au 
moyen et par le seul fait de l'ordonnance d 'expropriation nO RG 18/00086 rend ue le 10 
octobre 2018. Conformément aux d ispositions de l'article L. 231-1 du Code de 
l'expropriation, il en aura la jouissance par la prise de possession réelle et effective qui 
interv iendra dans le délai d'un mois sui vant la date de paiement ou, en cas d 'obstacle au 
paiement, de la consignation des indemnités ci-après convenues. 

LOCATION 

La parcelle objet des présentes, est [jbre de tou te location ou occupation. 
Toutefo is, il est préc isé qU' lm conten tieux est actuellement en cours sur cette parcelle. 

INDEMNITES 

Les indemnités ont été éva luées par les service des Domaines à la sonune de 99750,00 € 

(quatre-vingt-dix-neuf mi lle sept cent cinquante euros) se décomposant, comme suit: 

Indemnité valeur véna le : 
95 000,00 € 

Indenu1ités de remploi: 
95 000 € x 5% = 4 750 € 

TOTAL: 99 750,00 € 

En l'espèce l'adhésion à l'expropriation se réalisera à titre gratuit. 
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: MARSEillE 
~PROVENCE 

o rV\ '\f'oJ , 
DECLARATION POUR L'ADMINISTRATION 

Le présent acte sera enregistré gratuitement conformément à l'a rticle 1045 l du CGI. 

L'exproprié déclare sous sa responsabilité personnelle : 

1. que son domicile est bien celui il1diqué en tête des présentes et le service des impôts 
des particuliers dont il dépend est celui de Marseille. 

II. qu' il es t propriétaire de l' immeuble vendu ainsi qu' il est exposé au paragraphe« 
origine de propriété », 

III. que la plus-value pouvant résulter de la présente expropriation es t exonérée de toute 
imposition en vertu du 4° du II de l'article 150 U du code général des impôts, car lll1e 
déclaration d'uti li té publique a été prononcée en vue d'une expropriation, à condition qu'il 
so it procédé au remploi de l'intégralité de l' indemnité d 'expropriation par l'acquisition, la 
construction, la reconstmction ou l'agrand issement d'tll1 ou de plusieurs inuneubles dans lll1 
délai de douze mois à compter de la date de perception de l'indemnité d 'expropriation, étan t 
ajouté que les pièces justifiant du remploi de l'il1demnité peuvent être demandées par 
l'ad ministration des impôts en application de l'article 7451 de l'annexe II du code général des 
impôts. 
En conséquence aUClll1e déclaration de plus-va lue ne sera déposée. 
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- A" / ~ 1;, , 
: MARSEillE 
~ PROVENCE 

o rf\ 'VV , 
TITR E 1 

LES PERSONNES 

A - L'EXPROPRIE 

L'exproprié est la VILLE DE MARSEILLE, identifiée sous le SIREN nO 211 300 553 
représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean-Claude GA UDIl , agissant au nom et 
pour le compte de ladite Ville en vertu d' une délibération du Conseil Municipal de la Ville 
de Marseille nO 

B - L'EXPROPRIANT 

La Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement de coopération intercommunale, ayan t 
son siège à MARSEILLE (13007) 58, Boulevard Charles Livon, identi fiée sous le nLlméro 
SIREN 200054807 et imma triculée au Registre du Commerce et des Socié tés de Marse il le. 

Représentée par sa Présidente en exercice, agissant aux présen tes au no m et pour le compte 
de ladite métropole, en ver tu d' une délibé ration du Bureau de la Métropole Aix-Marse ille
Provence nO 

L'arrêté Préfectora l n02016-41 du 8 sep tembre 2016 pris pa r le Préfe t des Bouches Du RJlône 
a décla ré d' utili té publique les travaux de réalisation du Boulevard Urbain Sud ainsi que les 
acqu isi tions nécessitées par ce tte opération. 
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: MARSE illE 
~ PROVENCE 

o rY"\ 'VU , 

TITRE II 

LES BIENS 

A - ORDONNANCE D'EXPROPRIATION 

Une ordonnance d 'expropria tion nO RG 18/00086 rendue le 10 octobre 2018 par Madame la 
Juge de l'expropriation près du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de MARSEILLE a 
prononcé l'expropriation au pro fit de la Méh'opole Aix-Marseille-Provence des immeubles 
ci-après désignés dans le cadre du p rojet de la réalisa tion du Boulevard Urbain Sud. 

Une expédition de ladite ordonnance d 'expropriation est en cours de publication au Service 
de la Publicité Foncière de MARSEILLE. 

B - DESIGNATION 

Ci avant désignée. 

C - DECLARATIONS 

L'EXPROPRIE déclare : 

- qu 'il acquiesce purement e t s implement aux dispositions de l'ordonnance 
d 'expropr iation préci tée en ce qui concerne 1'1lv IMEUBLE, 

- qu' il n'a consenti aucun dro it de loca tion ou d'occupation quelconque sur tout ou 
partie de l' IMMEUBLE au tres que ceux mentionnés au paragraphe « loca tion ", 

- que l' rtvIMEUBLE n'es t pas grevé de servitudes conventionnelles, 

- que l'INll\ll.EUBLE es t lib re de toute hypothèque ou pri vilège. 
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: MARSEillE 
: PROVENCE 

o rY"'I 'VV , 

TITREIII 

CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES 

Le présent acte d'adhésion est consenti et accepté aux clauses et conditions sui vantes 
auxquelles les parties déclarent se référer expressément dans la mesure olt, précédemment, il 
n'a été fai t mention d 'aucune clause ou ind ica ti on contraire. 

l - PERSONNES 

al dénominations : 

Pour leur comparution et leur intervention aux actes d 'adhésion, les dénominations: 

- L'EXPROPRIE désigne le ou les propriétaires expropriés, qu 'il s'agisse de personnes 
phys iques ou mora les et qu'i ls soient ou non représentés par des manda taires; si l'adhésion 
est le fait de plusieurs expropriés, ceux-ci agissent conjointement et solidairement entre eux. 

bl déclarations : 

L'EXPROPRIE déclare : 

- s'agissant d\me personne morale, que, depuis sa constitution, aucune modifica tion n'a été 
apportée à sa forme juridique, à sa dénomina tion ou à son s iège socia l et que son 
représentan t n'a fa it l'obje t d 'a uClme mesure d 'interdiction de dirige r, gérer, ad ministrer ou 
con trôler une en trepr ise commerciale à forme soc iale. 

II - BIENS 

En ce qui concerne la désignation des biens expropriés, il es t précisé que s i l'expropriation 
intéresse Lm ou plusieurs immeubles, ceux-ci sont désignés par l'abrév iation l'immeuble. 

a) Les contributions afférentes à l'immeuble resteront à la charge de l'expropr ié jusqu'au 
premier janvier sui vant la date de l'ordormance d'expropriation. 

b) L'Etat étant son propre assureur, l'exproprié fera son affaire personnelle de la résiliation 
de toutes les po lices d 'assurances pouvan t concerner l'immeuble. 
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• A' " ~ 1/ , 
: MA RS EillE 
~PROVE NC E 

o r.f\ 'V"V , 
III - DISPOSITIONS DIVERSES 

al Proprié té - Jouissance 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est devenue propriétaire incommutable de l'immeuble 
par l'effet de l'ordonnance d'expropriation et eUe en aura la jouissance par la prise de 
possession réelle conformément aux dispositions de l'article L 231-1 du Code de 
l'expropriation qui édicte littéra lement: 
« Dans le délai d'Lm mois, so it du paiement de l'indemnité ou, en cas d'obstacle au paiement, 
de sa consignation, soit de l'acceptation ou de la validation de l'offre d' lm local de 
remplacement, les détenteurs sont tenus de quitter les lieux. Passé ce délai qui ne peut, en 
aUClm cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des 
occupants » . 

bl Effets su r les droits réels ou personnels 

En exécution des dispositions de l'article L 222-2 du Code de l'expropriation, l'ordonnance 
d 'expropriation a éteint par elle-même e t à sa date tous les droits rée ls ou personnels 
ex istants sur l'immeuble. 

Il en résulte que l' immeuble est libre e t affranchi de toute serv ihlde. 

L'exproprié fera son affaire personnelle de toutes indemnités à payer à toute personne 
pouvant réclamer des droits ou actions quelconques sur l' immeuble cédé. Sauf pour les 
fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d 'habitation ou d'usage et ceux 
qui peuvent réclamer des servihldes, si en verhl de l'a rticle L 311-2 du Code de 
l'expropriation, l'exproprié a fait appeler et connaître à l'expropriant ces derniers dans le 
délai imparti par l'a rticle 311-1 du Code de l'expropriation. 

cl Remise de titres 

Il ne se ra pas remis de titres de propriété à la Métropole Aix-Marseille-Provence qui pourra, 
toutefois, s'en faire déli vrer des expéd itions ou extraits de qui il appartiendra et sera subrogé 
dans tous les droits de l'exproprié à ce sujet. 

dl Frais et droits 

Les frai s des présentes et ceux qui en seront la conséquence res teront à la charge de la 
Métropole Aix-Marse ille-Provence, à l'excep tion de tous droits et taxes susceptibles, le cas 
échéant, de découler des ob liga ti ons fisca les incombaJ1t légalement à l'exproprié et qui 
doivent res ter à sa charge persolU1elle. 
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: MARSE illE 
~ PROVENCE 

o rY\ "\J"V , 
el Election de domicile 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs demeures 
respectives et en tant que de besoin dans les locaux de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
susvisé. 

f) Dépôt de la minute 

La minute du présent acte sera déposée aux archives de la Préfec ture des Bouches du Rhône. 

Fa it et passé les jour, mois et an susdits 

L'exproprié 

La Ville de Marseille 

L'Expropriant 

La Métropole Aix-Marseille

Provence 

La Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

IREGTION RÊGIONALE DES F"JANCES PUBUaUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR ET 

U DËPARTeMENT DeS BOUCHES-Ol1-RHl"lNe 

pôle Gestion publique 

Pivision des Mission Domaniales 

Pôle Évaluation Domaniale 

6. rue Borde 

3357 MARSEILLE CEDEX 20 

éléphone : 04.91.09.60.71 

rfio13.oole-evaluation@dafio.finances.Gouv.fr 

FRA.J.IÇAISE 

Le Directeur Régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

et du département des Bouches-du-Rhône 

à 

METROPOLE AIX-MARSEILLE PROVENCE 

BP48014 
13567 Marseille Cedex 02 

Affaire suivie par: Clallde CANESSA , 
téléphone; 04 91 0960 75 , 
plaude.canessa@dgfip.finances.gouv.fr 

Réf: AVIS n° 2019-209V0892 

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DÉSIGNATION DU BIEN: TERRA1.\ - EMPRISE 

ADRESSE DU BIEN: BOULEAVARD S,œiT-lV1-1RGUERITE 13009lVLUlSEILLE 

VALEUR VÉNALE TOTALE: 95 000 € HT + L'IDEM"'TÉ DE REMPLOI DE 4 750 € 

MÉTROPOLE AL"'\.-MARSEILLE PROVENCE 

AFFAIRE SUn1E PAR : Mme KLEIN 

g~~~~j11~!f§[~~~~§M 
DATE DE RÉCEPTIÛ~' 

DATE DE CO~STITlTTlO~ DU DOSSlER ({ E:"{ ÉTAT» 

:17/04/2019 
:25/04/2019 

:25/04/2019 

Détermination de la valeur vénale d'une emprise foncière - Acquisition - Opération BUS 2ième Tronçon -
DUP 

~g~\9f~g~BI\Q~;Q.~;~~'N.;f,)0~f',;jj~j~;::;T}~0.;:"~-'";:2'~Z~:iI~~5'f~~~;;;~('~)l'(:i\""'2';";;'.". 
Cadastre: 853 M 65 
Adresse: Boulevard Sainte-Marguerite 13009 Marseille 

Acquisition d'une emprise d'une superficie totale 1259 m' dans le cadre de l'opération sous DUP 
dénommée « Boulevard Urbain Sud» réparties sur de nombreuses parcelles. 
Présence de bâtiments sur celiaines parcelles limitrophes 

--.--,. ... =-'----~"-~~"' .. ~ 

MINISTÈRE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS 

1 

1 

1 
1 
1 
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Propriétaire: Ville de Marseille 
Situation locative: Bien estimé libre de toute occupation 

p~uR~g~\~~§'ê±{it~~tAiij(?;~',;!~~i;;i;",'~i;-i'i\:;~\\i;i;\jj,'{;;:i;'·~~X~~1%'';:~0~~t0''MY;:;;Esl1f'~*i}~i~'ft;'',;;~~~(&"c'r§;4~%iij 

PLU: Approuvé par le Conseil de la Conuuunauté le 28 juin 2013, modifié 13/07/2017 
Zonage: UzreC 

ff~;iJ:)~li~ifu,f!1Q~»~r:t'y~j;~v~'Yi~,l);i;,;,l{,:';r:'*;i~':fMi~:;Û~:;1'}~;Bf,~~:ctBË~TI'i;i,#';~~1'l:±~\fI:lt~l'!~!NW~i';"i~:\~1 

La valeur vénale dcs empriscs bâties ct non bâties dont il s'agit est estimée à 95 000 € HT 

Il convient d'ajouter une indemnité de remploi d'une montant de 4 750 € 

12 mois 

~j:i',!)~savl:jj()ti$'fA)tïI&i~~':;;iFi)l~:,El~~;{,tt::;;J,IYY'f-i:*:(I:1P[~~";W;#;:;1'~'~:ii'~;:;i;t1E.1ll~~~1~~'tt'{;f"Rf,:4~JI 
Il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d'archéologie 
préventive, de présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation du 
Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme) 
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture 
de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 

A Marseille, le 29 / 04 / 2018 

Pour l'Administrateur Général des Finances Publiques, 

Directeur Régional des Finances Publiques de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 

des Bouches-du-Rhône, et par délégation, 

L'Inspecteur des Finances Publiques 

,;f;f~?~~/~
,9~1.i~~~&( 

/ . :/ t... ____ _ 

L'enregistrement de votre dcnwndo a fail l'objet d'un traitement infonnatique. Le droit d'accès et de rectification, prévu par la loi 

n~ 78-17 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compétentes 

de la Direction Générale des Fif/ances Publiques. 
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